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65 Ans du Togo
VIBRANT HOMMAGE À 

SYLVANUS OLYMPIO ET AUX 
ARTISANS DE L’INDÉPENDANCE 



_________Actualité__________

Le Togo a franchi une étape 
décisive dans son évolution 
politique avec la prestation 

de serment ce samedi 3 mai 2025 
de Faure Essozimna Gnassingbé 
en tant que Président du Conseil. 
Cette cérémonie, qui s’est tenue 
devant la Cour constitutionnelle à 
Lomé, marque l’entrée en vigueur 
du nouveau régime parlementaire 
instauré par la Constitution adoptée 
en mai 2024.
Une transition vers la Cinquième 
République qui s’achève avec la 
désignation de Faure Gnassingbé à 
cette haute fonction dans la matinée 
et l’élection un peu plus tard dans 
cette même et historique journée 
du Président de la République par 
les deux chambres du Congrès 
réunies en session. Ces grands 
changements à la tête de l’Etat 
togolais 
découlent directement de la 
réforme constitutionnelle qui a 

transformé le système politique 
togolais. Désormais, le Président 
du Conseil devient le véritable chef 
de l’exécutif, tandis que le Président 
de la République occupe un rôle 
essentiellement honorifique.
Cette évolution institutionnelle 
vise à renforcer la gouvernance 
parlementaire et à redéfinir les 
pouvoirs exécutifs dans le pays.
Faure Gnassingbé a donc été 
désigné Président du Conseil des 
ministres,  selon une annonce 
officielle faite ce samedi 3 mai 
2025, lors d’une séance plénière à 
l’Assemblée nationale. 
Lors de la prestation de serment, 
Faure Gnassingbé a levé la 
main droite devant le livre de la 
Constitution, prononçant la formule 
prévue par l’article 47 du nouveau 
texte fondamental.
Avec cette prestation de serment, 
le Togo entre officiellement dans 
une nouvelle ère politique, où le 

pouvoir exécutif est désormais 
concentré entre les mains du 
Président du Conseil en tant que 
chef du gouvernement. Le nouveau 
Président du Conseil détermine 
et conduit la politique nationale, 
préside le conseil des ministres, 
dirige l’administration, les forces 
de défense et de sécurité. Il définit 
aussi la politique étrangère, nomme 
aux emplois civils et militaires, 
exécute les lois, exerce le pouvoir 
réglementaire et dispose du droit 
d’accorder la grâce.
Après le serment du Président du 
Conseil le parlement s’est réuni 
pour l’élection du Jean Lucien Savi 
de Tové, nouveau Président de la 
République du Togo.

                                      
                                                      Togoreveil

Une nouvelle ère politique placée sous 
le signe du dialogue, de l’équilibre 
institutionnel et de l’inclusion s’ouvre 

au Togo avec l’élection, ce 3 mai 2025,  par 
les deux chambres réunies du Congrès de 
Jean –Lucien Savi de Tové, comme Président 
de la République du Togo. Un peu plus tôt 
dans la matinée, les députés togolais avaient 
officiellement acté la désignation de Faure 
GNASSINGBE, Chef du parti majoritaire au 
Parlement au poste de Président du Conseil 
des ministres conformément à la Constitution 
du 6 mai 2024.
Cette désignation doublée d’une élection 
historique marquée d’un message fort 
largement perçu par une grande majorité 
des togolais, tourne ainsi la page de la IVe 
République.
Membre de la Convergence Patriotique 
Panafricaine(CPP), cette figure  historique 
de l’opposition togolaise, a été élue grâce 
à une candidature portée par les députés 
du parti UNIR, parti majoritaire, ce en 
vertu de l’article 35 de la Constitution de la 
5e République, qui autorise les groupes 
parlementaires régulièrement constitués à 
présenter un candidat à la présidence. Cette 
disposition qui ouvre la voie à une dynamique 
politique nouvelle permet qu’une candidature  
émanant d’un acteur de la société civile ou de 
l’opposition, soit possible à condition qu’elle 
soit portée par un groupe parlementaire.

C’est dans ce sens que l’élection à l’unanimité 
des députés et sénateurs présents à cette 
première session du Congrès, est  perçue 
par une large majorité des togolais comme 
un geste fort d’ouverture et de réconciliation 
nationale.
 

QUI EST JEAN-LUCIEN KWASSI LANYO 
SAVI DE TOVE, NOUVEAU PRESIDENT DE 

LA REPUBLIQUE ? 

Figure iconique de la contestation et de 
l’opposition politique togolaise, Jean-Lucien 
Kwassi Lanyo Savi de Tové, le nouveau 
Président de la République togolaise, est 
né le 7 mai 1939 à Lomé, Il suit des études 
supérieures en droit à l’université de Bordeaux 
qui vont façonner son parcours professionnel 
et politique.

Ses débuts en politique
 
C’est aux côtés de GNASSINGBE Eyadema 
que le premier Président de la République, 
commence sa véritable carrière politique 
après le coup d’État de janvier 1967. Jean-
Lucien Savi de Tové est nommé Secrétaire 
Général du Ministère des Affaires Étrangères 
le 6 février 1967. Il occupera ce poste pendant 
plus de 7 ans, jusqu’au 21 novembre 1974.

La rupture après un coup d’état manqué

Cinq ans après son départ du Gouvernement, 
Jean-Lucien Savi de Tové, participe en 1979 à 
une tentative de coup d’Etat visant à renverser 
le Président GNASSINGBE  Eyadema, 
aux côtés d’autres leaders politiques de 
l’opposition dont Gilchrist Olympio,. Le coup 
d’Etat se solde par un échec. Savi de Tové est 
arrêté. Reconnu coupable, il est condamné à 
dix ans de prison.

La figure centrale de l’opposition radicale

A la faveur du vent de l’Est qui souffle une 
grande partie de l’Afrique noire francophone  
dans les années 90, Jean-Lucien Savi de 
Tové revient en politique et fonde  le Parti 
des Démocrates pour l’Unité (PDU), un 
mouvement d’opposition radicale. Il devient 
rapidement la figure centrale de l’opposition 

à son ancien Président et le leader de la 
contestation au régime togolais.
Le 22 mars 1993, depuis Cotonou où ils 
sont réunis, Savi de Tové et certains de 
ses compagnons de lutte crée le Collectif 
de l’Opposition Démocratique (COD), 
regroupant plusieurs partis d’opposition. Les 
membres fondateurs du COD  font de lui  leur 
prétendant au poste de  « Premier ministre 
» d’alternance. Ces mouvements accusaient 
le Premier ministre en fonction à Lomé, 
Joseph Kokou Koffigoh, d’être trop coopératif 
avec le Président GNASSINGBE Eyadéma. 
Cette manœuvre politique sera rejetée par le 
gouvernement officiel de l’époque.

Un engagement continu aux côté de 
l’ancien Premier ministre Edem Kodjo

Jean-Lucien Savi de Tové poursuit son combat 
d’opposant politique radical au régime. En 
1999, son parti le PDU fusionne avec trois 
autres formations politiques  pour former la 
Convergence Patriotique Panafricaine (CPP), 
dont Edem Kodjo devient Président et Savi de 
Tové Premier vice-président.

Opposant et Ministre entre 2005 à 2007

Le 20 juin 2005, Jean-Lucien Savi de 
Tové rejoint le gouvernement du Président 
Faure GNASSINGBE et devient Ministre du 
Commerce, de l’Industrie et de l’Artisanat. En 
2006 à l’issue du Dialogue inter-togolais de 
2006, il signe l’Accord politique global (APG) 
au nom de la CPP le 20 août 2006. Dans le 
gouvernement  dirigé par Premier ministre 
Yawovi Agboyibo à l’issue de l’APG,  Jean 
Lucien Savi de Tové demeure toujours ministre. 
A ce poste il contribuera à l’élaboration et à la 
mise en œuvre des politiques commerciales 
et industrielles du Togo.

Sortie politique après l’échec aux 
législatives de 2007

Aux élections législatives d’octobre 2007, 
Jean-Lucien Savi de Tové se présente sur la 
liste du CPP pour la préfecture de Zio. Il est 
battu comme tous les candidats du CPP qui 
n’obtiendra aucun siège lors de ces élections. 
Il quitte ses fonctions gouvernementales en 

décembre 2007.

Une Remarquable Présidence au CPDC

Le 27 mai 2009 Jean-Lucien Savi de Tové 
prend la Présidence du Cadre Permanent 
de Dialogue et de Concertation - CPDC - un 
organe consultatif officiel. Cette nomination 
témoigne de la volonté du Président Faure 
GNASSINGBE  d’ouvrir le débat public 
togolais aux oppositions.
Jean-Lucien Savi de Tové y apportera toute 
son expérience et ses initiatives. Son passage 
remarquable à la tête du CPDC fait de lui un 
leader incontestable du consensus politique.

Le premier Président de la 5e République
Le samedi 3 mai 2025, suite à sa candidature, 
Jean-Lucien Savi de Tové est élu par le 
Parlement du Togo réunis en Congrès, 
premier Président de la République sous la Ve 
République. Il devient par la même occasion 
le 5e Président de la République du Togo. 
Selon la nouvelle Constitution en vigueur 
depuis le 6 mai 2024 au Togo, il est le Garant 
de l’Unité nationale.

                                                        Togoreveil

Togo/Ve République 

FAURE GNASSINGBÉ PRÊTE SERMENT COMME PRÉSIDENT DU CONSEIL 

Togo/ Ve République 

UNE NOUVELLE ERE POLITIQUE
FAURE GNASSINGBE, PREMIER PRESIDENT DU CONSEIL

JEAN-LUCIEN SAVI DE TOVE, NOUVEAU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE



_________Actualité__________

Quelques heures avant la prestation de 
serment Faure Essozimna Gnassingbé 
ce samedi 3 mai 2025, l’Assemblée 

nationale a officialisé sa désignation comme 
Président du Conseil. C’était lors de sa 
séance plénière dans de sa 1ère session 
ordinaire de l’année. Cette séance historique, 
marquée par une solennité particulière, 
s’inscrit dans le processus d’installation des 
nouvelles institutions issues de la réforme 
constitutionnelle de 2024.
Présidée par Son Excellence Monsieur Sevon-
Tépé Kodjo Adédzé, Président de l’Assemblée 
nationale, cette 2ᵉ séance plénière s’est tenue 
en présence de Monsieur Pacôme Adjourouvi, 
ministre des droits de l’homme, de la formation 
à la citoyenneté et des relations avec les 
institutions de la République.
Cette étape institutionnelle majeure fait suite 
à la proclamation des résultats de l’élection 
législative du 29 avril 2024, par décision 
n° EL-040/24 du 13 mai 2024 de la Cour 
constitutionnelle, qui a attribué 108 sièges sur 
113 au parti Union pour la République (UNIR).
En vertu de cette majorité absolue, le 
parti UNIR a officiellement notifié, par 
correspondance n° 028/04/25/UNIR/SE 
en date du 30 avril 2025, la désignation de 
Monsieur Faure Essozimna Gnassingbé en 
qualité de Président du Conseil. Le Président 
de l’Assemblée nationale a aussitôt pris acte 
de cette désignation à travers le courrier n° 
001/2025/AN/PAN/SG du 30 avril 2025.
Dans son intervention devant la plénière, le 
Président de l’Assemblée nationale a déclaré :
« Conformément à l’article 47 de la Constitution 

de la République togolaise et aux dispositions 
de l’article 131.2 du Règlement intérieur de 
l’Assemblée nationale, tout l’honneur est pour 
nous de vous informer de la désignation de 
Monsieur Faure Essozimna Gnassingbé en 
qualité de Président du Conseil ».
Cette annonce a été saluée par une standing 
ovation des députés, témoignant de l’adhésion 
unanime des députés à ce choix.

L a 

désignation du Président du Conseil constitue 
une étape charnière dans la mise en œuvre 
de la Ve République, traduisant la volonté 
des pouvoirs publics d’instaurer un nouveau 
régime institutionnel fondé sur la stabilité, la 
modernité et l’efficacité des institutions. Elle 
reflète également la maturité démocratique du 
Togo.

Conformément à la Constitution, le Président 
du Conseil a ensuite prêté serment devant la 
Cour constitutionnelle, saisie à cet effet par le 
Président de l’Assemblée nationale.
Lors de cette cérémonie solennelle, il a 
déclaré :
« Devant Dieu et devant le peuple togolais, seul 
détenteur de la souveraineté nationale, Nous, 
Faure Essozimna Gnassingbé, Président du 
Conseil désigné conformément aux lois de la 
République, jurons solennellement :
• de respecter et de défendre la Constitution 
que la République togolaise s’est librement 
donnée ;
• de remplir loyalement et fidèlement notre 
mission de serviteur du peuple ;
• de nous engager à consacrer toutes nos 
forces à la défense de la patrie, de son intégrité 
territoriale et à la préservation de nos valeurs 
fondamentales ;
• de nous laisser guider uniquement par l’intérêt 
général et le respect des droits de la personne 
humaine, et de promouvoir le développement, 
le bien commun, la paix et l’unité nationale. »
À l’issue de cette prestation de serment, 
les forces de défense et de sécurité ont 
fait allégeance au Président du Conseil, 
conformément à la tradition républicaine.
Cette cérémonie, qui consacre l’entrée en 
fonction du Président du Conseil, marque 
le début d’une nouvelle étape dans la 
construction institutionnelle du Togo, sous 
l’égide de la Ve République.

Les députés et les sénateurs 
réunis, ce samedi 3 mai 2025 
dans l’hémicycle du pavillon 

annexe de l’Assemblée nationale, 
ont élu le Président de la République 
togolaise. Cette élection intervient à 
l’occasion de la première séance 
plénière du congrès.
Seul candidat en lice, présenté par 
l’Union pour la République (UNIR), 
SEM Jean-Lucien Savi de Tové 
devient ainsi le premier président 
dans le cadre de la nouvelle 
architecture institutionnelle.  
Les représentants du corps 
diplomatique, les chefs traditionnels 
et religieux, ainsi que de 
nombreuses autres personnalités 
étaient également présents à 
cette séance plénière présidée par 
SEM Sevon-Tépé Kodjo Adédzé, 
Président de l’Assemblée nationale, 
Président du Congrès.
Cette élection est intervenue en 
vertu des dispositions pertinentes 
de la Constitution du 6 mai 2024, 
consacrant l’entrée définitive du 
Togo dans un régime parlementaire, 
avec un Président de la République, 
désormais honorifique, garant de 
l’unité nationale.

Une séance solennelle présidée 
par le Président de l’Assemblée 

nationale

Cette toute première séance du 
Congrès a été présidée par le 
Président de l’Assemblée nationale, 
conformément à l’article 13 alinéa 
2 de la Constitution, qui stipule 
que « Lorsque le Parlement se 
réunit en séance conjointe, son 
Président et son bureau sont ceux 
de l’Assemblée nationale. 

Déroulement de l’élection

La vérification du quorum a précédé 
les opérations de vote qui se sont 
déroulées selon les formes prévues 
par la Constitution et le Règlement 
intérieur, au bulletin secret. Au terme 
du scrutin, le candidat désigné par 
la majorité parlementaire a été élu.
Le Président du Congrès a ensuite 
proclamé officiellement les résultats, 
sous les applaudissements nourris 
de l’hémicycle. Le seul candidat en 
lice obtient 100% des 150 voix.
Le Président du Congrès a indiqué 
que le candidat Jean-Lucien 
Savi de Tové a coché toutes les 
cases requises par la nouvelle 
constitution pour prétendre au poste 
de président de la République : « 
Il est exclusivement de nationalité 
togolaise de naissance, âgé de plus 
de 86 ans, en possession de ses 
droits civils et politiques, et en bonne 
santé physique et mentale selon les 
expertises médicales. Il réside sur le 
territoire national depuis plus de 12 
mois ».

Prestation de serment

Conformément à l’article 35 de 
la Constitution, le Président de la 
République élu a prêté serment 
devant le Congrès en ces termes : 
« Devant Dieu et devant le peuple 
togolais, seul détenteur de la 
souveraineté nationale, Nous, Jean-
Lucien Savi de Tové, Président de 
la République élu, conformément 
aux lois de la République, jurons 
solennellement fidélité à la 
Constitution de la République et 
nous engageons à consacrer nos 

efforts au bien-être du peuple 
togolais et de travailler à la 
consolidation de l’unité nationale ». 
Le Président élu a ensuite été investi 
dans ses fonctions par le Président 
du Congrès.
« Acte est donné de votre serment, 
Excellence Monsieur le Président de 
la République. Au nom du Congrès, 
nous vous déclarons officiellement 
investi dans vos fonctions de 
Président de la République 
togolaise. Cette prestation de 

serment sera consignée dans le 
procès-verbal de la présente séance 
solennelle et publiée au Journal 
Officiel de la République togolaise 
». a-t-il indiqué.
La cérémonie s’est déroulée 
dans une atmosphère empreinte 
de solennité et de symbolisme, 
marquant une étape importante de 
l’histoire institutionnelle du pays. 
Cette cérémonie de haute 
portée illustre la maturité de la 
démocratie togolaise, l’adhésion 

de nos institutions aux principes 
de séparation des pouvoirs, et 
l’attachement du Togo aux standards 
d’un État de droit moderne.
L’opinion nationale et internationale 
retiendra de cette journée le sceau 
d’une transition institutionnelle 
apaisée, démocratique et 
résolument tournée vers l’avenir.

JEAN-LUCIEN KWASSI LANYO SAVI DE TOVÉ ÉLU PRÉSIDENT 
DE LA RÉPUBLIQUE TOGOLAISE

Désignation du Président du Conseil 

LE PRÉSIDENT DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE PREND ACTE DE LA VOLONTÉ DE 
LA MAJORITÉ PARLEMENTAIRE ET EN INFORME OFFICIELLEMENT LES DÉPUTÉS



________Actualité__________

Le personnel de la présidence de la 
République a célébré avec faste 1er 
mai 2025, la fête des travailleurs. Reuni 

dans les jardins de la Présidence autour de 
Madame Sandra Ablamba Johnson, ministre 
et Secrétaire général de la Présidence, 
représentant le Chef de l’État, le personnel 
a rendu un vibrant hommage au président 
Faure Essozimna Gnassingbé.
Elle avait également à ses côtés plusieurs 
ministres, dont Pascal Bodjona, Edem Kokou 
Tengué et Agnès Eho-Johnson.
Mettant en avant l’excellence et l’engagement 
des travailleurs au service du pays, Mme 
Johnson a, lors de cette célébration empreinte 
de reconnaissance, transmis les vœux du 
Président Faure Essozimna Gnassingbé, 
saluant les efforts des travailleurs pour le 
développement du pays. 
Elle a également mis en avant les réformes 
sociales majeures entreprises récemment, 
telles que le recrutement de plus de 3 000 
jeunes diplômés dans la fonction publique; 
la mise en œuvre de l’Assurance Maladie 
Universelle et la digitalisation progressive de 
l’administration publique.
Un moment fort de la cérémonie a été 
l’hommage rendu aux agents admis à 
la retraite, qui ont reçu des distinctions 
honorifiques en reconnaissance de leur 
dévouement. La ministre SG de la présidence 

a souligné que la retraite n’est pas une 
fin, mais une nouvelle étape de vie, et a 
encouragé les anciens fonctionnaires à 
continuer à contribuer à la société
Le porte-parole du personnel a, de son côté, 
exprimé sa gratitude envers le Président pour 

son leadership éclairé, mettant en avant la 
politique sociale qui place le capital humain au 
cœur du développement national. Il a réaffirmé 
l’engagement des travailleurs à œuvrer pour 
un Togo uni, pacifique et prospère
Cette célébration du 1er mai 2025 à la 

Présidence togolaise a ainsi été marquée 
par la reconnaissance du travail accompli et 
la volonté de bâtir un avenir plus inclusif et 
solidaire.

1er Mai à la Présidence de la République 

UN VIBRANT HOMMAGE RENDU AU PRÉSIDENT FAURE 



_________Actualité__________

A l’occasion du 65ᵉ anniversaire de 
son accession à la souveraineté 
internationale, le Togo a honoré, 

ce samedi 26 avril 2025, la mémoire des 
pionniers de son indépendance. Dans une 
atmosphère à la fois solennelle et festive, 
membres du gouvernement, responsables 
institutionnels, figures politiques, culturelles et 
traditionnelles se sont retrouvés autour d’une 
grande conférence scientifique dédiée à ces 
bâtisseurs de la nation.

L’événement visait à renforcer le 
sentiment d’unité nationale en valorisant 

une mémoire partagée.

La cérémonie a été l’occasion de raviver 
l’histoire collective et de saluer le courage de 
ceux et celles qui, souvent au péril de leur 
vie, ont jeté les bases de la souveraineté 
togolaise.
« En prenant part à cette rencontre, vous 
rendez un hommage appuyé à ces grandes 
figures dont les actions ont permis aux Togolais 
de retrouver leur dignité, après de longues 
décennies d’oppression et d’exploitation », a 
déclaré Kossivi Agbogan, Préfet du Golfe, à 
l’ouverture de la conférence.

Deux trajectoires pour une même 
aspiration

Structurée en trois grands axes, la conférence 
a mis en lumière 42 personnalités ayant 
marqué la lutte pour l’indépendance : 21 

appartenant au courant nationaliste, 16 au 
courant progressiste, et 5 issues du monde 
culturel, religieux et traditionnel.
Parmi les figures majeures, Sylvanus 
Olympio, premier président du Togo (1960-
1963) et symbole de l’émancipation nationale, 
ainsi que Nicolas Grunitzky, son successeur 
(1963-1967).
Le Professeur Kodjona Kadanga, 
coordonnateur scientifique de l’événement, a 
rappelé les nuances qui ont traversé le combat 
pour la liberté : « Si tous s’accordaient sur la 
nécessité de l’indépendance, ils divergeaient 
sur le chemin à emprunter : une indépendance 
immédiate pour les nationalistes, une 
transition graduelle pour les progressistes. »
Ainsi, le Comité de l’Unité Togolaise (CUT) de 
Sylvanus Olympio et la JUVENTO prônaient 
une rupture franche avec l’administration 
coloniale, tandis que le Parti Togolais du 
Progrès (PTP) de Nicolas Grunitzky et l’Union 
des Chefs et des Populations du Nord (UCPN) 
favorisaient une approche plus progressive.
Entre 1946 et 1960, la scène politique 
togolaise fut animée par cette confrontation 
idéologique, animée par un même idéal : celui 
de voir naître un Togo libre.

Un héritage à transmettre

Au-delà de la commémoration, l’initiative vise 
aussi à transmettre aux jeunes générations 
les valeurs de bravoure, d’abnégation et 
d’engagement portées par les pionniers de 
l’indépendance.

Les organisateurs ont indiqué que la liste 
des figures honorées serait enrichie au fur 
et à mesure des avancées de la recherche 
historique.
« Ces héros sont les pierres angulaires de 
notre patrimoine national. Leur détermination 
doit continuer d’inspirer nos efforts pour bâtir 

un Togo plus juste, démocratique et prospère 
», a affirmé le professeur Kadanga.
Alors que le Togo entame une nouvelle page 
de son histoire, cet hommage vient raviver 
l’attachement aux racines nationales et 
fortifier la volonté collective de construire un 
avenir meilleur.

65 Ans du Togo

VIBRANT HOMMAGE À SYLVANUS OLYMPIO 
ET AUX ARTISANS DE L’INDÉPENDANCE 

Ce 1er mai 2025, la Caisse 
nationale de sécurité sociale 
(CNSS) du Togo a célébré la 

Fête du Travail dans une ambiance 
chaleureuse et festive, au siège de 
l’institution à Lomé. Cet événement 
a rassemblé l’ensemble des agents 
de la CNSS ainsi que ceux des 
structures partenaires  telles que 
l’Institut National d’Assurance 
Maladie (INAM), l’Hôpital Dogta Lafiè, 
et d’autres entités du réseau CNSS, 

dans un esprit de communion et de 
reconnaissance envers le monde du 
travail.
La cérémonie a été honorée par la 
présence du Directeur  général de la 
CNSS, Madame Ingrid Awade, et du 
président du Conseil d’administration, 
M. Gilbert Bawara, également 
ministre de la Fonction publique. 
Ces deux personnalités ont pris la 
parole pour saluer l’engagement 
et le dévouement des travailleurs, 

soulignant leur rôle central dans la 
dynamique sociale et économique du 
pays.
Dans son allocution, Mme Awade 
a mis en lumière l’importance des 
travailleurs en tant que piliers 
essentiels à la réussite du projet 
phare de la CNSS : l’Assurance 
Maladie Universelle (AMU). Ce 
programme ambitieux vise à garantir 
une couverture santé universelle 
à tous les Togolais, en assurant un 

accès équitable aux soins médicaux. 
Elle a rappelé que la mobilisation 
et la rigueur des agents sont 
indispensables pour mener à bien 
cette mission sociale majeure, qui 
contribue à améliorer la qualité de vie 
des populations.
De son côté, M. Bawara a encouragé 
la poursuite des efforts déjà 
remarquables accomplis par la 
CNSS et ses partenaires. Il a insisté 
sur la nécessité de maintenir cette 
dynamique positive pour renforcer 
la sécurité sociale au Togo et 
accompagner le développement 
harmonieux du pays. Son discours a 
également souligné l’importance du 
dialogue social et de la collaboration 
entre les différentes parties prenantes 
pour faire face aux défis actuels.
Au-delà des discours officiels, la 
fête du Travail a été ponctuée de 
prestations artistiques qui ont animé 
la journée, renforçant les liens de 
solidarité et de convivialité entre 
les participants. Ces moments de 
partage ont permis de célébrer non 
seulement le travail, mais aussi la 
culture et l’unité au sein des équipes.
Par ailleurs, cette célébration a servi 
de cadre pour rappeler aux assurés 
l’importance cruciale de la mise 
à jour régulière de leurs données 
personnelles et celles de leurs ayants 
droit. Cette démarche est essentielle 
pour garantir une couverture optimale 

dans le cadre de l’Assurance Maladie 
Universelle. En effet, à partir du 2 mai 
2025, la CNSS lance une opération 
de contrôle de vie, qui vise à vérifier 
l’état des bénéficiaires et à actualiser 
les informations via une collecte 
biométrique, notamment grâce à 
l’application Biosecu accessible sur 
le portail électronique de la CNSS. 
Cette opération est obligatoire pour 
tous les pensionnés et rentiers afin 
d’assurer la continuité du versement 
de leurs prestations. Ceux qui ne 
s’y conformeront pas verront leurs 
paiements suspendus à compter de 
juillet 2025.
Cette initiative souligne la volonté de 
la CNSS de rendre son système plus 
efficace, transparent et adapté aux 
exigences modernes, tout en plaçant 
le travailleur et sa famille au cœur de 
ses préoccupations.
Enfin, la célébration du 1er mai 
2025 à la CNSS s’inscrit dans un 
contexte national marqué par la 
reconnaissance officielle de la journée 
du 2 mai comme jour férié, chômé et 
payé sur tout le territoire togolais. 
Cette mesure gouvernementale 
vient prolonger les festivités du 65e 
anniversaire de l’indépendance du 
Togo et renforcer la valorisation du 
travailleur dans la société.

                     
                                      Togoreveil

Fête du 1er Mai 2025

LA CNSS RÉAFFIRME SON ENGAGEMENT POUR 
LA PROTECTION SOCIALE ET LA SANTÉ UNIVERSELLE



  ________Actualité _______

Le président de la République 
togolaise, Faure Essozimna 
Gnassingbé , a pris part ce samedi 26 

avril 2025 aux obsèques du Pape François 
au Vatican. Aux côtés de dirigeants venus 
du monde entier, il a honoré la mémoire 
du souverain pontife, décédé le 21 avril, 
lundi de Pâques.  
Parmi les personnalités présentes 
figuraient le roi Philippe des Belges, le 
roi Felipe VI d’Espagne, les présidents 
Emmanuel Macron (France), Donald 
Trump (États-Unis), Frank-Walter 
Steinmeier (Allemagne), Javier Milei 
(Argentine), Luiz Inácio Lula da Silva 
(Brésil), Marcelo Rebelo de Sousa 
(Portugal), Volodymyr Zelensky (Ukraine), 
Ferdinand Marcos Jr (Philippines), Félix 

Antoine Tshisekedi (Congo), José Maria 
Neves (Cap-Vert), le Prince Albert II de 
Monaco, ainsi que plusieurs dignitaires 
religieux.   
Le chef de l’État togolais s’est joint à des 
centaines de milliers de fidèles catholiques 
pour saluer une dernière fois la mémoire 
du souverain pontife. Durant la messe 
d’inhumation, il a exprimé sa compassion 
et sa sympathie au clergé ainsi qu’à toute 
la communauté catholique, partageant 
avec eux un moment de recueillement et 
de prière.  
Cette messe de requiem a été marquée 

par des temps forts, notamment la lecture 
des textes liturgiques, l’homélie, la 
prière universelle déclinée en plusieurs 
langues, l’eucharistie, des moments de 
prière silencieuse à la mémoire du pape 
François, ainsi que la communion et les 
prières des églises orientales. Un geste 
de paix symbolique a été échangé entre 
les dirigeants présents.  
Lors de son homélie, le cardinal Giovanni 
Battista Re, doyen du Collège des 

cardinaux, a remercié les chefs d’État pour 
leur présence, soulignant qu’elle incarnait 
l’unité des peuples et des nations, des 
valeurs chères au Pape François.  
« Le Pape François n’a cessé d’élever 
la voix pour implorer la paix et appeler à 
la raison, à des négociations honnêtes 
afin de trouver des solutions possibles. 
Un salut respectueux et mes vifs 
remerciements aux chefs d’État, aux 
chefs de gouvernement et aux délégations 

officielles venus de nombreux pays pour 
exprimer leur affection, leur vénération 
et leur estime envers le pape qui nous a 
quittés », a déclaré Monseigneur Re.  

Un Hommage Digne

À l’annonce de la disparition du Pape 
François, le Président Faure Gnassingbé 
avait salué dans un message la mémoire 
d’un « artisan infatigable de paix, de justice 
et de fraternité » , et adressé, au nom 
du peuple togolais, ses condoléances à 
l’Église catholique et à l’ensemble des 
fidèles affectés par cette perte.  
Le Chef de l’État avait par le passé effectué 
plusieurs visites au Vatican pour renforcer 
les liens de partenariat entre le Saint-
Siège et le Togo. Ces rencontres portaient 
notamment sur des sujets relatifs à la paix 
et à la stabilité en Afrique.  
Une Vie Dédicacée à l’Humanité
Élu Souverain Pontife le 13 mars 2013, 
Jorge Mario Bergoglio, connu sous le nom 
de Pape François, a été le 266ᵉ pape de 
l’Église catholique. Ce visionnaire argentin 
a consacré son pontificat à promouvoir 
l’amour, la tolérance et l’unité.  
Le corps du Pape François repose 
désormais dans la basilique Sainte-Marie-
Majeure, symbole de son humilité et de 
son engagement infaillible envers les 
valeurs humaines fondamentales.
                                   

Le chef de l’État, Faure  
Gnassingbé, a présidé le samedi 

26 avril 2025, une cérémonie 
solennelle de décoration. Elle 
s’inscrit dans le cadre des festivités 
marquant le 65ᵉ anniversaire 
de l’accession du Togo à la 
souveraineté internationale.
Plusieurs togolais , civils et 
militaires, ont été honorés pour 
leur engagement exemplaire en 
faveur de la nation, de la paix, de 
la sécurité et de la stabilité du pays.
La cérémonie, qui s’est déroulée 
en présence de nombreuses 
personnalités administratives, 
politiques, militaires, traditionnelles 
et de membres du Corps 

diplomatique, a mis en lumière 
le mérite de ceux qui, par leur 
dévouement et leur sens du devoir, 
contribuent quotidiennement au 
développement du Togo.
A cette occasion, le Président 
de la République a élevé 
plusieurs citoyens aux rangs 
de Commandeurs, Officiers et 
Chevaliers de l’Ordre du Mono et 
de l’Ordre national du Mérite. En 
amont de cet événement, d’autres 
personnalités avaient également été 
distinguées pour leur contribution à 
la cohésion sociale, au rayonnement 
des valeurs républicaines et au 
progrès national.
Dans une atmosphère marquée 

par la fierté et l’émotion, les 
récipiendaires ont exprimé leur 
gratitude pour cette reconnaissance 
émanant du plus haut sommet de 
l’État, un geste qui renforce leur 
engagement à continuer de servir la 
patrie avec ferveur.
Cette cérémonie, organisée en 
prélude aux célébrations officielles 
du 27 avril, symbolise l’unité 
nationale et rappelle que chaque 
citoyen, par son action, participe à 
l’édification de l’histoire collective du 
Togo.

Le Président de la République 
togolaise, Faure Essozimna 
Gnassingbé, a reçu le 24 avril 

dernier Huang Xia, l’Envoyé spécial 
du Secrétaire général des Nations 
unies pour la région des Grands 
Lacs. Cette rencontre s’inscrit dans 
le cadre des efforts diplomatiques 
visant à promouvoir la paix et 
la sécurité en Afrique centrale, 
notamment dans la région des 
Grands Lacs.
L’Envoyé spécial du Secrétaire 
général des Nations unies pour la 
région des grands Lacs a exprimé 
la volonté des Nations unies de 
soutenir le Togo dans cette noble 
mission pour la paix et la stabilité 
dans cette région du continent.
« Notre visite s’inscrit dans le 
cadre du mandat du Président de 
la République comme médiateur 
de l’Union africaine. Nous avons 
parlé des efforts de paix régionaux 
africains pour mieux relever les 
défis de paix et de sécurité dans la 
région des Grands Lacs. J’ai tenu 

à dire au Président la disponibilité 
complète du bureau du Secrétaire 
général pour la région des Grands 
Lacs à accompagner les autorités 
togolaises dans les efforts de 
médiation » a-t-il précisé.
A noter que le Président de la 
République, Faure Essozimna 
Gnassingbé a été officiellement 
désigné le 12 avril dernier par 
l’Union africaine (UA), nouveau 
Médiateur de la crise entre la la 
République Démocratique du 
Congo (RDC), le Rwanda et le 
Mouvement du 23 mars (M23) suite 
à une proposition de nomination 
par le bureau de l’Assemblée de 
l’instance continentale.
Monsieur Huang Xia a félicité le chef 
de l’Etat pour la qualité du partenariat 
entre le Togo et les Nations unies 
qui travaillent étroitement à travers 
les différentes entités représentées 
dans le pays.

                                   La Rédaction 

65e Anniversaire de l’Indépendance du Togo 

LE PRÉSIDENT FAURE GNASSINGBÉ 
HONORE DES CITOYENS MÉRITANTS 

Crise Rwanda-RDC 

LES NATIONS UNIES 
APPORTENT LEUR SOUTIEN 

AU PRÉSIDENT FAURE 

Obsèques du Pape François

FAURE GNASSINGBÉ AUX CÔTÉS DE PLUSIEURS DE SES PAIRS AU 
VATICAN POUR UN ULTIME HOMMAGE AU SOUVERAIN PONTIFE 



_______Actualité__________

La 4ème édition du Marché International de 
l’Artisanat du Togo (MIATO) a officiellement 
été ouverte ce vendredi 25 avril 2025 au 

Centre Togolais d’Exposition et Foire de Lomé 
(CETEF-Togo 2000) à Lomé en présence de 
Mme le premier ministre Victoire Tomégah Dogbé 
représentant le président de la république. Le 
ton de cette édition a été donné au nom du 
gouvernement par le Ministre Délégué auprès 
du Ministre du Commerce, de l’Artisanat et de la 
Consommation Locale, Prof. Kossivi Hounake.
Le gouverneur du district autonome du grand 
Lomé Mme Zourehatou Kassah Traoré et M. Issa 
Mouhamed, président de l’Union des Chambres 
régionales des métiers du Togo ont pris part à la 
cérémonie.
La République du Burkina Faso, «Pays Invité 
d’Honneur», conduite par M. Pingdwendé Gilbert 
OUEDRAOGO, Ministre de la Communication, 
de la Culture, des Arts et du Tourisme. La 
délégation étrangere est également composée 
de Mme Soufiane Agaïchata GUICHENE, 
Ministre de l’Artisanat et du Tourisme de la 
République du Niger, qui a dirigé une délégation 
de plus de 60 personnes, et Madame Jacqueline 
Lydia AÏDARA MIKOLO, Ministre des PME et 
de l’Artisanat de la République du Congo et 
Présidente en exercice de l’Organisation pour 
le Développement et la Promotion de l’Artisanat 
Africain (ODEPA). 

Burkina Faso, pays invité d’honneur 

Le pays invité d’honneur célébre sa journée ce 

26 avril sur le site de MIATO. Conduite par le 
ministre de la communication, la délégation est 
composée d’une trentaine de représentants 
de l’administration publique, une centaine 
d’artisans et d’acteurs culturels venus exposer 
la diversité des produits de l’artisanat et de la 
culture Burkina Faso.
Le ministre burkinabé de la communication a 
invité la population à visiter les stands où sont 
exposés divers produits emblématiques du 
Burkina Faso, comme le Faso Dan Fani, le corps 
d’Anda, le chapeau de Saponé et bien d’autres 
produits issus de la sculpture du bois et de la 
maroquinerie.
Mettant en évidence la relation privilégiée 
entre leurs deux pays, les autorités burkinabè 
expriment leur reconnaissance au Togo pour 
avoir porté le choix sur leur pays en qualité de 
pays invité d’honneur de MIATO 2025.
«Nous sommes persuadés que ce moment 
de partage permettra non seulement de 
célébrer notre patrimoine artisanal commun 
et de renforcer davantage les liens déjà forts 
de l’avenir, mais aussi contribuera à donner 
une forme concrète à la vision partagée par 
nos Etats. Excellence Madame la Première 
Ministre, la qualité de nos relations d’amitié 
et de coopération n’est plus à démontrer. La 
République togolaise a toujours bien voulu 
ouvrir ses portes aux pays frères du Sahel pour 
leur faciliter les échanges commerciaux avec le 
reste du monde. Le Bukina Faso, le Niger et le 
Mali, j’ai ainsi citéles états membres de l’AES, 
vous en sont très reconnaissants», a déclaré le 

ministre Pingdwendé Gilbert OUEDRAOGO.
«Protection des œuvres artisanales : enjeux et 
défis », thème retenu pour cette édition nous 
invite à réfléchir à la protection des œuvres 
artisanales, à la préservation de notre mémoire 
collective, tout en construisant un avenir 
économique durable pour ceux qui la font vivre.
Pour le ministre délégué ce thème n’a pas été 
choisi au hasard. «Il s’est imposé avec une 
pertinence accrue dans un contexte marqué 
par la libre circulation des biens, l’essor du 
commerce en ligne et la montée en puissance 
des industries culturelles mondialisées. Face 
à ces réalités, nos œuvres artisanales, reflets 
authentiques de notre identité culturelle, de nos 
traditions et de notre savoir-faire se trouvent être 
vulnérables et il est important de penser à les 
protéger.
De plus, l’artisanat n’est pas qu’un simple 
secteur de production. C’est aussi un patrimoine 
vivant, un langage qui raconte l’histoire de nos 
peuples, une richesse que nous avons le devoir 
de préserver. Malheureusement, les artisans 
sont trop souvent confrontés à la contrefaçon, à 
la copie illicite de leurs créations, à l’absence de 
reconnaissance juridique et à la méconnaissance 
des outils de protection intellectuelle. 
Il s’agit d’un appel à l’action, à la réflexion, mais 
aussi à la solidarité entre acteurs publics, artisans, 
juristes, et partenaires au développement afin 
de nous assurer que nos œuvres artisanales 
sont bien protégées, valorisées et transmises 
avec les valeurs qu’elles portent», a déclaré 
Prof. Kossivi Hounake.

Ainsi l’événement qui se déroule jusqu’au 4 mai 
est rythmé, au delà des expositions des produits 
artisanaux, par un programme alléchant marqué 
par des communications et un panel qui seront 
animés par des spécialistes et responsables des 
institutions nationales chargées de la propriété 
intellectuelle, de la qualité ainsi que de la 
certification des produits. 
Ajoutant une valeur pratique à l’événement, 
le comité d’organisation a mis en place des 
audiences foraines pour la délivrance de 
jugements supplétifs et de cartes nationales 
d’identité aux citoyens artisans, apprentis artisans 
et commerçants togolais. Des campagnes 
de sensibilisation sur les mécanismes de 
prévoyance sociale au profit des artisans et 
des points d’enregistrement pour le processus 
numérisé d’inscription à l’examen de fin 
d’apprentissage seront également disponibles 
sur le site pendant la durée du MIATO. Par 
ailleurs, l’Agence nationale d’identification 
mènera une opération d’enrôlement biométrique 
durant toute la foire.
Le président de l’Union des Chambres 
Régionales des Métiers du Togo (UCRM) M. 
Issa Mouhamed se réjouit des objectifs déjà 
atteints de cette édition. «Nous attendons plus 
de 500 exposants et nous avons eu plus de 600 
, alors nous pouvons dire que nos attentes sont 
bien comblées», a-t-il précisé.

                                                           Komla Y.

Le 30 avril 2025, au lendemain de 
l’incendie dévastateur survenu 
sur le site de Togo 2000, lieu de 

la 4e édition du Marché International 
de l’Artisanat du Togo (MIATO), les 
autorités togolaises ont effectué une 
visite de terrain pour constater les 
dégâts et réconforter les artisans 
touchés. Une conférence de presse 
s’est tenue à la suite de cette visite, 
marquée par des discours empreints 
de compassion et de résilience.

Mme Rose Kayi Mivedor-Sambiani, 
ministre du Commerce, de l’Artisanat 
et de la Consommation locale, 
accompagnée de Mme Yawa Kouigan, 
ministre de la Communication, des 
Médias et de la Culture, porte-parole 
du gouvernement, a tenu à rassurer 
les exposants, rappelant que cette 
tragédie ne doit pas freiner leur 
engagement ni leur détermination.
« Quand vous avez un frère dans la 
détresse, il faut juste faire ce qu’on 
aurait souhaité qu’on fasse pour nous 
dans les mêmes circonstances », a 
déclaré Mme Yawa Kouigan. Elle a 

également salué l’élan de solidarité 
des délégations régionales et 
internationales, notamment celle des 
Plateaux, .

Mme Kouigan, dans son intervention, 
a souligné la capacité de résilience 
des artisans : « Le feu est passé, il 
a fait son œuvre. Après cela, la vie 
continue. Le travail se poursuit de 
plus belle pour qu’au sortir de ceci, 
nous soyons tous plus grands encore. 
» Elle a invité les exposants à ne pas 
baisser les bras, affirmant que les 
services de l’État travaillent à évaluer 
les pertes et à apporter un soutien 
concret.

Les délégations internationales 
touchées, mais réconfortées

Le sinistre a aussi affecté plusieurs 
délégations étrangères, surtout celles 
du Burkina Faso et du Niger. Mme 
Lydie ZONGO/SANON, Directrice 
Générale de l’Artisanat du Burkina 
Faso, a mentionné que dès les 
premières heures, des mesures ont 

été prises au plus haut niveau : « Des 
cellules de crise et de prise en charge 
psychologique ont été mises en place 
pour accompagner nos artisans 
choqués. Nous espérons que les 
assurances données par les autorités 
togolaises seront concrètement 
suivies. »
Du côté du Niger, M. Kolo Amadou 
ARI, Directeur Général de 
l’Artisanat, a salué la réactivité des 
autorités togolaises : « Ce n’est pas 
l’événement d’hier qui va entacher 
les liens d’amitié entre le Togo et le 
Niger. L’essentiel aujourd’hui, c’est 
l’évaluation des pertes pour permettre 
une reprise digne. »
Au total, 86 artisans burkinabè et 70 
artisans nigériens ont été identifiés 
comme ayant subi des pertes 
matérielles.

Vers une reconstruction solidaire

M. Dermane MOUTALA, Directeur 
Général de l’Artisanat du Togo et 
président du comité d’organisation 
du MIATO 4, a exprimé la volonté 

des organisateurs de tout mettre en 
œuvre pour soutenir les victimes et 
garantir la continuité de l’événement. 
Les évaluations sont en cours pour 
estimer les dégâts et déterminer les 
modalités d’indemnisation.
Cet incident, bien que tragique, révèle 

la force de la solidarité africaine 
et la volonté des autorités de faire 
front commun pour préserver la 
vitalité de l’artisanat, secteur clé 
de développement économique et 
culturel.
                                        Togoreveil

LA 4e ÉDITION DU MIATO OUVERTE EN PRÉSENCE DU PREMIER MINISTRE 
VICTOIRE TOMÉGAH DOGBÉ ET D’UNE FORTE DÉLÉGATION BURKINABÈ 

Incendie à Togo 2000 

LE GOUVERNEMENT TOGOLAIS EXPRIMENT SA SOLIDARITÉ 
AUX ARTISANS SINISTRÉS



_________Société___________

Career Academy Institute, en prélude à 
la Journée mondiale de la Santé et de 
la Sécurité au Travail célébrée le 28 

avril, a organisé le 25 avril dernier une journée 
d’échanges et de réflexion sur le thème 
retenu cette année. Cette deuxième édition a 
été placée sous la coordination générale de 
M. TAKPARA Pitèniwé Benjamin, responsable 
de la certification ISO à Career Academy 
Institute. Employeurs, travailleurs, décideurs, 
étudiants et professionnels de la santé et 
de la sécurité au travail ont pris part à cette 
rencontre marquée par trois panels animés 
par des spécialistes et experts en matière de 
sécurité et santé au travail.  
L’initiative vise à favoriser les échanges afin 
de parvenir à une solution concrète pour un 
avenir du travail plus sûr et plus intelligent. 
Trois thématiques ont été développées lors 
des panels : «Sécurité et santé au travail, défis 
et solutions», «L’impact de la digitalisation 
et de l’intelligence artificielle sur la SST», 
et «Législation togolaise : obligations des 
employeurs et des travailleurs en matière de 
SST».  
Dr Kevi Kokou Silvère, médecin du travail, 
consultant en sécurité et santé au travail, 
expert en cybersanté et en stratégie, a partagé 
son expertise sur l’importance cruciale de la 

sécurité et de la santé au travail, ainsi que sur 
la nécessité de renforcer la prévention des 
risques professionnels.  
Selon lui, bien que des textes existent, leur 
application reste insuffisante, tant du côté 
des employeurs que des travailleurs. Il est 
donc primordial de promouvoir une meilleure 
compréhension et un respect plus strict des 
normes en matière de sécurité et de santé.  
Concernant le rôle des institutions, l’inspection 
du travail, la médecine du travail et autres 
organismes doivent renforcer leurs actions 
pour accompagner les entreprises et collecter 
des données pertinentes sur les accidents et 
maladies professionnelles.  
Disposer d’informations précises permettrait 
d’identifier les secteurs les plus à risque 
et d’adapter les mesures de prévention en 
conséquence.  
Par ailleurs, il a souligné que l’intelligence 
artificielle et la robotique peuvent jouer un rôle 
clé dans la sécurisation des environnements 
de travail, mais leur mise en œuvre doit être 
équilibrée afin de ne pas remplacer l’humain, 
mais plutôt de le protéger et d’améliorer les 
conditions de travail.  
En somme, cet appel met en lumière la 
nécessité d’une meilleure sensibilisation, d’une 
application plus rigoureuse des législations, 

d’un renforcement des institutions et d’une 
intégration réfléchie de l’intelligence artificielle 
pour une sécurité optimale au travail.  
La Journée mondiale de la sécurité et de 
la santé au travail incarne un engagement 
profond et collectif vers une transformation 
radicale des environnements professionnels, 
où la sécurité et le bien-être des travailleurs 
deviennent des priorités absolues.  
À travers la digitalisation et l’intelligence 
artificielle, la gestion des risques 
professionnels s’ouvre à des perspectives 
inédites, permettant une prévention des 
accidents plus efficace, une surveillance 
améliorée des environnements à risque et une 
gestion proactive des mesures de protection.  
M. Pitèniwé Benjamin, Coordinateur général 
de l’organisation, précise que le thème de 
cette année, « Révolutionner la santé et la 
sécurité : le rôle de l’IA et de la numérisation 
au travail », reflète l’ambition de mettre ces 
avancées technologiques au service d’une 
amélioration continue des conditions de 
travail.  
Les trois panels organisés dans le cadre de 
cet événement ont permis d’explorer les défis 
liés à la sécurité au travail et les impacts des 
technologies émergentes. Les discussions ont 
mis en lumière les évolutions réglementaires 

qui encadrent ces transformations, offrant aux 
entreprises et aux travailleurs des repères 
essentiels pour une intégration réussie des 
nouvelles pratiques.  
Cette célébration ne s’arrête pas à des 
discours inspirants : elle vise à déclencher 
une dynamique d’actions concrètes. Les 
participants sont encouragés à devenir les 
ambassadeurs de cette révolution, à partager 
les idées et solutions abordées au sein de 
leurs organisations et à promouvoir des 
démarches innovantes.  
« Aujourd’hui, notre rassemblement 
transcende la simple commémoration d’une 
date symbolique. Il incarne une volonté 
commune d’inspirer un changement profond, 
de remettre en question les pratiques établies 
et d’ouvrir de nouvelles perspectives pour 
l’avenir du travail. Un avenir où la sécurité, 
la santé et le bien-être des travailleurs ne 
sont plus des options, mais des priorités 
stratégiques, soutenues par les formidables 
leviers que sont l’intelligence artificielle et 
la digitalisation », a conclu M. TAKPARA 
Pitèniwé Benjamin.

                                                         K.YAWO

Révolutionner la santé et la sécurité au travail; l’impact de l’IA et de la digitalisation

CAREER ACADEMY INSTITUTE SENSIBILISE LES ACTEURS 
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L’accès à l’eau potable est un enjeu majeur 
du XXIe siècle. Il est indispensable pour 
le bien-être des populations. C’est cela 

même qui amène le gouvernement à multiplier 
les initiatives assurant une couverture 
optimale à travers le pays. Parmi les actions 
phares, le Projet d’amélioration de sécurité 
hydrique en milieu urbain au Togo (Pash-Mut) 
se distingue par son ambition d’améliorer 
l’approvisionnement en eau potable.
Le Pash-Mut est une réponse au déficit hydrique 
urbain. Il est en ligne avec la volonté affirmée 

du président Faure Gnassingbé de fournir le 
service universel de l’eau. Actuellement, il est 
établi que le Togo dessert environ 70 % de sa 
population.

Un programme porteur d’espoir

Le Pash-Mut a été lancé en octobre 2023. Il se 
consacre depuis lors à installer des systèmes 
autonomes d’approvisionnement en eau 
potable dans les zones périphériques de Lomé. 
D’une durée de 6 ans, le Projet d’amélioration 

de la sécurité hydrique en milieu urbain au Togo 
est financé par la Banque mondiale à hauteur 
de 100 millions de dollars, soit 62 milliards de 
francs.
Il accroît de façon constante l’accès aux 
services d’approvisionnement en eau et 
d’assainissement et leur qualité, améliore la 
performance opérationnelle du fournisseur des 
services d’eau potable et optimise la gestion 
des ressources en eau dans le Grand Lomé.
Le Pash-Mut se structure en 6 composantes : 
amélioration des services d’approvisionnement 

en eau potable en milieu urbain ; renforcement 
des institutions et de l’efficacité du secteur ; 
amélioration de l’assainissement et de l’hygiène 
; renforcement de la gestion des ressources en 
eau ; gestion de projet et études sectorielles ; 
intervention d’urgence conditionnelle.

Les réalisations escomptées

Au bout de 6 ans, les dirigeants s’attendent à 
ce que le projet bénéficie à 950 000 personnes 
habitant le Grand Lomé, avec tous les clients 
de la Société togolaise des eaux (TDE) 
bénéficiant d’une amélioration de la qualité 
des services. Le Pash-Mut devrait couvrir 
également 200 000 résidents, étant raccordés 
aux réseaux pour la première fois.
Par ailleurs, à la date de clôture du projet, un 
tiers des habitants du Grand Lomé, soit près 
de 600 000 personnes, devraient bénéficier de 
la disponibilité d’une usine de traitement des 
boues de vidange et de services renforcés de 
collecte et de transport des boues de vidange, 
a assuré le gouvernement au moment du 
lancement du projet conforme aux ambitions 
nationales de développement et d’inclusion 
sociale et économique.
Il est connu que, grâce aux différentes 
réalisations et avec le concours précieux des 
partenaires de l’État, le taux d’accès à l’eau 
potable, quand il était passé de 60 % en 2020 
à 67 % en 2022, correspondait à environ 1 061 
000 personnes de plus qui avaient accès à 
l’eau potable.

                                                      Togoreveil 

Le secteur immobilier au 
Togo joue un rôle clé dans 
le développement du pays 

et l’amélioration du bien-être de 
ses citoyens. C’est dans cette 
optique que l’Association Togolaise 
des Agents Immobiliers (ATAI) a 
organisé, ce mardi 29 avril à Lomé, 
un dialogue entre les acteurs du 
secteur afin de réfléchir aux moyens 
d’améliorer le cadre de vie dans 
l’habitat togolais.  
Placée sous le thème « Amélioration 
du cadre de vie au Togo : quelle 
contribution des acteurs et des 
citoyens ? », cette initiative vise 
à encourager les échanges sur le 
rôle des agents immobiliers dans 
l’amélioration des conditions de vie.  
Selon Wiyaou Tchinde, Président 
de l’ATAI, il s’agit avant tout de 
sensibiliser les acteurs du secteur 
de l’habitat à l’importance du respect 
des normes et de la réglementation 
régissant la profession.  
« Ce cadre que nous offrons vise 
également à promouvoir une culture 
citoyenne autour de l’amélioration 
du cadre de vie, tout en informant les 
acteurs de la chaîne sur le dispositif 
juridique qui régit le secteur », a-t-il 
déclaré.  
Un environnement urbain bien 
organisé et structuré est essentiel 
pour garantir une meilleure qualité 
de vie aux citoyens. Au Togo, la 
modernisation des infrastructures 
et l’élaboration de politiques 

efficaces en matière d’urbanisme 
et de logement restent des défis 
majeurs. Face à la croissance 
démographique et à l’urbanisation 
rapide, il est impératif d’adopter 
une approche concertée impliquant 
aussi bien les pouvoirs publics que 
les acteurs du secteur immobilier.  
Les agents immobiliers jouent un rôle 
incontournable dans la structuration 
du paysage urbain. Leur mission 
ne se limite pas aux transactions 
immobilières : ils doivent également 
respecter des normes strictes 

d’éthique et de déontologie afin de 
garantir des pratiques transparentes 
et équitables. C’est dans cette 
optique que ce dialogue vise à 
sensibiliser les professionnels du 
secteur à l’importance du respect 
des réglementations et à promouvoir 
une urbanisation équilibrée.  
Le gouvernement togolais a inscrit 
dans sa feuille de route 2020-
2025 une réforme du secteur de 
l’urbanisme et de l’habitat, visant 
à encourager un développement 
spatial harmonieux et inclusif. 

Parmi les projets phares figure la 
construction de 20 000 logements 
à coût abordable, une initiative 
essentielle pour répondre aux 
besoins des populations en matière 
de logements décents.  
Malgré les avancées réalisées, 
le secteur immobilier togolais doit 
encore relever plusieurs défis, 
notamment :  la faiblesse des 
ressources financières allouées 
à la mise en œuvre des plans 
d’urbanisme;  l’absence de 
concertation entre les différents 

acteurs du secteur;  la nécessité 
d’une planification urbaine 
plus structurée afin d’éviter un 
développement anarchique.  
« Grâce aux experts du ministère 
en charge de l’urbanisme, nous 
allons débattre de trois thématiques 
majeures. Nous espérons en tirer 
des résolutions fortes pour des 
avancées significatives dans notre 
secteur d’activité. Il s’agit du respect 
des règles éthiques et de déontologie 
dans l’immobilier togolais, de la 
contribution des acteurs et des 
citoyens à l’amélioration du cadre de 
vie, ainsi que des pistes à explorer 
pour une politique efficace d’accès à 
un logement décent », a expliqué M. 
Wiyaou Tchinde.  
Il s’agit d’une rencontre qui ouvre 
la voie à une réflexion approfondie 
sur les défis et les opportunités du 
secteur. Une approche concertée et 
un engagement collectif permettront 
de construire un cadre de vie plus 
harmonieux et accessible à tous.
L’amélioration du cadre de vie et du 
logement nécessite une mobilisation 
de tous : pouvoirs publics, 
professionnels de l’immobilier et 
citoyens. Il est essentiel de renforcer 
la coopération et de mettre en place 
des stratégies communes pour 
garantir un urbanisme durable et 
inclusif.

                                                    K. Y.

Pash-Mut 

PORTEUR D’ESPOIR, LE PROJET AMBITIONNE D’AMÉLIORER 
L’APPROVISIONNEMENT EN EAU POTABLE AU TOGO 

Amélioration du cadre de vie dans le secteur de l’habitat au Togo

L’ATAI MOBILISE LES ACTEURS DE L’IMMOBILIER 
AUTOUR D’UN DIALOGUE
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Dessin de S. Tatchev

Souvent négligées par rapport 
aux maladies infectieuses, les 
maladies non transmissibles 

(MNT) prennent une place centrale 
dans les politiques de santé 
publique du Togo. Hypertension, 
diabète, maladies cardiovasculaires, 

cancers, maladies respiratoires 
chroniques, elles sont nombreuses 
si silencieuses, mais représentant un 
défi majeur en raison de leur impact 
sur la population et le système de 
santé. 
Au Togo, pour y faire face, le 

gouvernement déploie des stratégies 
de prise en charge améliorée. 
La progression de ces maladies 
s’explique par plusieurs facteurs.
Ce sont entre autres l’évolution des 
modes de vie, avec une alimentation 
déséquilibrée, la sédentarité et la 
consommation excessive de sel, de 
sucre et de graisses ; l’urbanisation 
croissante, qui favorise la pollution 
et le stress ; l’usage du tabac et de 
l’alcool, dont les effets néfastes sont 
bien documentés, etc.

Mieux les contrer 

Le secteur de la santé, en pleine 
transformation, s’appesantit 
également sur les maladies non 
transmissibles. La lutte est marquée 
par des efforts en matière d’accès 
aux soins, de construction des 
centres de traitement et de suivi 
psychologique, de disponibilité du 
personnel prêt à tout pour faire bien 
se sentir les malades, de l’existence 
d’un plan pragmatique, etc.
Les maladies non transmissibles 

sont bien présentes dans le paysage 
sanitaire togolais. Les résultats de 
l’enquête STEPS de 2021 montrent 
que la prévalence de l’hypertension 
artérielle est montée de 19,6 % en 
2010 à 27,4 % en 2021. La même 
prévalence, au niveau du diabète, est 
de 4,9 %, soit pratiquement le double 
si on la compare à celle de 2010.
Par ailleurs, les cancers s’érigent 
en véritable problème en Afrique de 
l’Ouest. En 2020, plus précisément, 
les pays de cette zone ont enregistré 
5 208 nouveaux cas, dont 3 468 
décès. D’entre eux tous, le cancer du 
sein est le plus fréquent, représentant 
16,3 % des cas.
Au Togo, des mécanismes sont actifs 
pour se protéger vigoureusement 
contre ces maladies. L’un de ces 
projets est la construction d’un centre 
national de traitement du cancer à 
Lomé.

Une infrastructure et des 
technologies de pointe

Le Centre international de 

cancérologie de Lomé (CICL) se 
trouve à Amadahomé, dans la 
commune du Golfe 5. Il est l’un des 
plus équipés dans la sous-région.
Sa mise en place répond au besoin 
de contrer tous les types de cancer. 
Le centre est alors spécialisé dans 
des domaines comme le dépistage 
et la prévention, l’imagerie, la 
radiothérapie, la chimiothérapie, les 
soins de supports...
Le cancer du col de l’utérus est l’une 
des maladies qui dérangent la gent 
féminine. Vent debout contre ce 
cancer, le Togo a choisi de prévenir 
à travers la sensibilisation et la 
vaccination.
Le virus du papillome humain (VPH) 
est responsable de ce cancer. La 
vaccination contre ce virus est ancrée 
dans la stratégie de prévention. 
Justement, une campagne de 
vaccination de masse s’est produite 
sur le sol en novembre 2023. Elle a 
ciblé 654 402 filles de 9 à 14 ans.

                                            La Rédaction 

Le Togo se consacre à des investissements massifs 
pour un réseau routier moderne et durable. Le 
pays poursuit sa dynamique de modernisation 

des infrastructures pour stimuler le développement 
économique et améliorer la mobilité des populations. 
Grâce à des projets structurants, le réseau routier se 
renforce. La prévision pour l’année 2025 en termes 
d’entretien de routes montre la valeur accordée à la 
chose.
Avec une position géographique stratégique en Afrique 
de l’Ouest, le Togo mise sur la qualité de ses voies pour 
renforcer son rôle de hub logistique.
Ces dernières années, plusieurs axes majeurs ont été 
modernisés, facilitant les échanges commerciaux entre 
les différentes régions du pays et avec les pays voisins 
comme le Ghana, le Bénin et le Burkina Faso.
Par exemple, les travaux de la route Lomé-Kpalimé, longue 
de 120 km, vont permettre d’améliorer les conditions de 
circulation et de booster l’économie touristique dans la 
région des Plateaux. Nombreuses sont les routes qui sont 
aussi actuellement en construction.
Un programme ambitieux d’entretien et de réhabilitation
Le gouvernement sait très bien l’importance de l’entretien 
pour garantir la durabilité des ouvrages. Pour illustration, 
sur la période allant de 2020 à 2023, les autorités ont 
fait construire et réhabilité 828 kilomètres de routes 
nationales.
L’État a par ailleurs fait construire et réhabiliter 4 200 
kilomètres de pistes rurales dans plusieurs régions 
administratives. Ces pistes désenclavent les zones, 

facilitent la circulation des biens et des personnes, 
améliorent les échanges régionaux, etc.
Pour l’année 2025, un montant de 13 milliards de francs 
CFA est prévu pour l’entretien routier. En 2024, l’enveloppe 
pour cette même mission était de 16,5 milliards de francs 
CFA.
Selon les sources officielles, les besoins réels pour 
l’entretien du réseau routier s’évaluent à 41 milliards de 
francs. Dans le détail, la route nationale numéro 1 se 
place en tête des priorités pour 2025, suivie des axes 
transversaux et de la réhabilitation des points critiques 
du réseau.

Les travaux publics estimés à 84 milliards en 2024

Ce montant a été prévu l’année écoulée. Consacré à 
l’aménagement du réseau routier national, il correspond 
à 98 % du budget annuel (85 milliards de francs CFA) qui 
est alloué au ministère des Travaux publics.
Selon ce qui était prévu, l’enveloppe devrait favoriser 
le revêtement de 180 kilomètres de route en cours de 
construction, dont le tronçon Aléhéridè-Kpaza-Tchamberi 
et le contournement de Sokodé entre autres.
Autant de réalisations qui rapprochent le gouvernement 
de son ambition qui est de disposer d’un réseau routier en 
bon état, sûr et moderne d’ici quelques années.

                        
                                                                                    TR

LES MALADIES NON TRANSMISSIBLES OCCUPENT UNE PLACE DE CHOIX 
DANS LES POLITIQUES DE SANTÉ PUBLIQUE DU TOGO

Entretien routier 

RÉALISATIONS ET PRÉVISIONS AU TOGO
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Le Togo a fait de la lutte contre 
les maladies endémiques 
son combat de tous les jours. 

Paludisme, tuberculose, VIH/Sida, 
maladies tropicales négligées… Ces 
affections, qui touchent des milliers 
de Togolais chaque année, sont 
combattues à travers un arsenal 
de mesures, les unes toutes aussi 
salvatrices que les autres.
Est maladie endémique une maladie 
constamment présente dans une 
région ou une population donnée. 
Très souvent, la prévalence reste 
stable et la propagation de la maladie 
est assez prévisible dans le temps, 
surtout si rien n’est fait.
Les offensives sont fréquentes au 
Togo, que ce soit contre le paludisme 
qui est la première cause de morbidité 
au Togo, ou qu’il s’agisse des autres 
pathologies. La réussite de la lutte 
contre ces maladies repose sur le 
renforcement du système de santé.
De grandes avancées notables
L’une des premières armes de lutte 
contre la maladie est sa détection. 
Le Togo passe beaucoup par 
le dépistage, un moyen sûr de 
préserver la santé de sa population.
C’est cela qui lui permet de se 
rendre compte que, dans sa lutte 
contre les maladies endémiques, il 
existe plusieurs défis à relever. Par 

exemple, les autorités sanitaires 
peuvent assurer que le paludisme est 
la première cause d’hospitalisation 
chez les enfants de moins de 5 ans, 
représentant 8,9 % des cas en 2021.
Un autre mal férocement combattu 
sur l’étendue du territoire est 
le Virus de l’immunodéficience 
humaine. S’agissant du VIH/Sida, 
sa prévalence a baissé. Elle est 
précisément passée de 2,5 % en 
2014 à 1,7 % en 2022, soit une 
réduction de 0,8 point.
Les tests fréquemment effectués 
par les professionnels de santé pour 
mieux contrer la maladie dénotent 
que les femmes sont deux fois plus 
touchées que les hommes et la 
prévalence varie de 0,3 % dans les 
Savanes à 3,4 % dans le Grand 
Lomé.

Finies plusieurs MTN

La tuberculose, par exemple, est 
l’une des maladies infectieuses et 
contagieuses les plus chroniques. 
Pouvant atteindre tous les organes 
et caractérisée par la présence du 
bacille de Koch, elle fait face à une 
multitude de moyens de lutte au 
Togo.
Problème de santé publique, avec 
2 418 cas notifiés en 2021, son 

incidence a diminué grâce à la 
détermination des agents de santé 
et des programmes mis en œuvre 
qui comprennent la sensibilisation, 
le dépistage, le traitement, l’offre de 
médicaments, etc. Cette incidence 
est donc passée de 41 à 33 cas 
pour 100 000 habitants entre 2017 
et 2021.
Par ailleurs, des succès éclatants 

sont à signaler au niveau des 
maladies tropicales négligées (MTN). 
En 2022, l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS) distingue le Togo 
comme étant le premier pays au 
monde à parvenir à l’élimination de 4 
maladies tropicales négligées.
Il s’agit de la filariose lymphatique, 
de la trypanosomiase humaine 
africaine (THA), de la dracunculose 

et du trachome. Maintenant, le 
gouvernement jette son dévolu 
sur une mission : éliminer 4 autres 
maladies d’ici 2030 : l’onchocercose, 
encore appelée la cécité des rivières, 
la lèpre, le pian et la schistosomiase.

                                                      TR

LA LUTTE CONTRE LES MALADIES ENDÉMIQUES 
PREND DU RELIEF AU TOGO

Dapaong, avril 2025 – Une nouvelle 
ère énergétique s’ouvre dans 
la région des Savanes avec la 

construction d’une centrale solaire de 25 
MW , une initiative phare du Programme 
d’Urgence pour la Région des Savanes 
(PURS) . Ce projet révolutionnaire, 
porté par le Président Faure Essozimna 
Gnassingbé, vise à combler les disparités 
énergétiques entre le nord et le sud du 
Togo, tout en offrant des opportunités de 
développement durable aux populations 
locales.

Une Réponse Énergétique aux 
Inégalités Régionales  

Avec une capacité de 25 MW associée à 
un système de stockage de 40 MWh, cette 
centrale solaire fournira de l’électricité à 
environ 700 000 habitants , garantissant 
un accès stable et propre à une énergie 
renouvelable. Ce projet, cofinancé par la 
Banque mondiale, ne se limite pas à une 
simple réponse technique : il incarne une 
vision politique ambitieuse, celle d’une 
justice énergétique et territoriale.  
Un Impact Transformateur pour les 
Populations Locales 
Dans une région confrontée à des 
défis persistants liés à l’insécurité et au 
sous-développement, l’arrivée de cette 
infrastructure constitue un signal d’espoir. 
Elle viendra renforcer la résilience 
économique en permettant aux petits 

entrepreneurs et aux activités locales 
de prospérer grâce à un accès fiable 
à l’électricité et stimuler l’éducation et 
la santé en assurant l’électrification 
des écoles, des centres de santé et 
des marchés. Elle viendra également 
promouvoir une transition vers une 
économie verte, illustrant l’engagement du 
Togo dans la lutte contre les changements 
climatiques.  
Cette centrale devient ainsi un levier 
essentiel pour la dynamisation de 
l’économie locale, l’amélioration des 
conditions de vie, et le renforcement de 
l’autonomie des communautés.  

Une Vision d’Avenir 

Le Président Faure Essozimna 
Gnassingbé, dans sa volonté de réduire 
les inégalités et d’améliorer les conditions 
de vie des Togolais, prouve que les 
promesses peuvent se traduire en actions 
concrètes. Ce projet s’inscrit dans une 
approche de développement équitable, 
durable et inclusif , offrant des opportunités 
égales à tous les citoyens.  
Dapaong s’impose désormais comme un 
symbole fort de cette transformation, un 
exemple de ce que peuvent accomplir 
des politiques publiques visionnaires. 
La centrale solaire n’est pas simplement 
une infrastructure, mais un témoignage 
de l’ambition du Togo de léguer un avenir 
meilleur aux générations futures , où 

l’électricité propre et durable devient un 
droit pour tous.  

Une Lumière pour Demain 

La réalisation de ce projet marque un 
tournant décisif, mais ce n’est qu’un 
début. Le Togo continue de prouver que 
le développement n’est pas réservé à une 

élite ou à des zones spécifiques, mais qu’il 
s’étend à toutes les régions , éclairant le 
chemin vers une prospérité collective.

                                            La Rédaction 

La Centrale Solaire de Dapaong 

UNE PROMESSE D’ÉNERGIE RENOUVELABLE POUR 
LA RÉGION DES SAVANES  
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